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De finitions

CHAPTER F.2

CHAPITRE F.2

Family Benefits Act

Loi sur les prestations familiales

1. In this Act,
" allowance" means an allowance provided on
the basis of need under this Act and the
regulations; ("allocation")
" applicant" means a person who applies, or
on whose behalf an application is made,
for one or more benefits; ("auteur de la
demande")
" beneficiary" means a person on whose
behalf a benefit is provided; ("prestataire")
" benefit" means a benefit provided on the
basis of need under this Act and the regulations, and includes an allowance; ("prestation")
" board of review" means the Social Assistance Review Board under the Ministry of
Community and Social Services Act;
("Commission de révision")
" dependent child" means a person residing
in Ontario who is supported by his or her
mother, dependent father or the person
who stands in the role of a parent to him
or her and,
(a) who is under twenty-one years of age
and attends an educational institution
of a class defined by the regulations
and, if sixte en years of age or over, is
making satisfactory progress with his
or her studies, or
(b) who is under eighteen years of age and
is not attending school because ,
(i) he or she is of pre-school age, or
(ii) he or she is unable to attend
school by reason of mental or
physical disability; ("enfant à
charge")
" dependent father" means a father who is
permanently unemployable by reason of
physical or mental disability , and includes
a father who is blind or otherwise disabled
as defined by the regulations; ("père en
état de dépendance")
" Director" means the Director of the lncome
Maintenance Branch of the Ministry of

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.
«administrateur régional» L'administrateur
régional de l'aide sociale ou un autre
employé du ministère des Services sociaux
et communautaires que le ministre désigne
à ce titre pour l'application de la présente
loi. ( «regional administrator»)
«allocation» L'allocation versée, en fonction
des besoins, sous le régime de la présente
loi et des règlements. ( «allowance»)
«assistant social» La personne qui est
employée à ce titre par le ministère des
Services sociaux et communautaires ou un
autre employé du ministère que le ministre
désigne à cette fonction. («field worker»)
«auteur de la demande» La personne qui
présente une demande ou la personne au
nom de laquelle une demande est présentée en vue d'obtenir une ou plusieurs prestations. ( «applicant»)
«bénéficiaire» La personne qui reçoit une
allocation. («recipient»)
«Commission de révision» La Commission de
révision de l'aide sociale visée par la Loi
sur le ministère des Services sociaux et
communautaires. («board of review»)
«directeur» Le directeur de la Direction du
maintien du revenu du ministère des Serviet
communautaires.
ces
sociaux
( «Director»)
«enfant à charge» Personne qui réside en
Ontario, qui est à la charge de sa mère, de
son père en état de dépendance ou d'une
personne tenant lieu de père ou de mère et
qui:
a) soit est âgée de moins de vingt et un
ans et fréquente un établissement
d'enseignement d'une catégorie définie
par les règlements et, si elle est âgée
d'au moins seize ans, elle fait des progrès satisfaisants dans ses études,
b) soit est âgée de moins de dix-huit ans
et ne fréquente pas l'école pour une
des raisons suivantes :
(i) elle est d'âge préscolaire,
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Community and Social Services; ("directeur")
"field worker" means a person employed as
such by the Ministry of Community and
Social Services or any other employee of
the Ministry whom the Minister designates
as such; ("assistant social")
" Minister" means the Minister of Community and Social Services; ("ministre")
"mother" means the mother of a dependent
child; ("mère")
"recipient" means a person to whom an
allowance is provided; ("bénéficiaire")
"regional administrator" means a regional
welfare administrator or any other
employee of the Ministry of Community
and Social Services whom the Minister designates as such for the purposes of this
Act; ("administrateur régional")
"regulations" means the regulations made
under this Act. ("règlements") R.S.O.
1980, C. 151, S. 1.

(ii) elle ne peut fréquenter l'école en
raison d'une incapacité physique
ou mentale. ( «dependent child»)
«mère» La mère d'un enfant à charge.
(«mother»)
«ministre» Le mm1stre des Services sociaux
et communautaires. ( «Minister»)
«père en état de dépendance» Père inapte au
travail de façon permanente en raison
d'une incapacité physique ou mentale.
S'entend en outre du père qui est aveugle
ou autrement invalide selon la définition
prévue par les règlements. («dependent
father»)
«prestataire » La personne au nom de
laquelle une prestation est versée.
(«beneficiary»)
«prestation» La prestation versée, en fonction des besoins, sous le régime de la présente loi et des règlements. S'entend en
outre d'une allocation. («bene fit»)
«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. ( «regulations»)
L.R.O. 1980, chap. 151, art. 1.

Agreements
with Canada

2. Where the Minister, with the approval
of the Lieutenant Governor in Council, has
made an agreement on behalf of the Government of Ontario with the Crown in right of
Canada respecting the payment by Canada to
Ontario, in accordance with the Canada
Assistance Plan and the regulations made
under it, of any portion of any expenditures
made by Ontario pursuant to this Act and
the regulations thereunder and for any reason the Government of Canada ceases to
make the contributions provided for under
the Canada Assistance Plan or fails to carry
out the agreement, ail benefits under this
Act shall cease. R.S.O. 1980, c. 151, s. 2.

2 Lorsque, avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, le ministre a
conclu un accord au nom du gouvernement
de !'Ontario avec la Couronne du chef du
Canada relativement au ·paiement par le
Canada à l'Ontario, conformément au
Régime d'assistance publique du Canada et à
ses règlements, d ' une partie des dépenses
engagées par l'Ontario en application de la
présente loi et des règlements, l'omission par
le gouvernement du Canada , pour quelque
raison que ce soit, de fournir les contributions prévues par le Régime d 'assistance
publique du Canada ou d'exécuter l'accord
entraîne l'interruption du paiement des prestations prévues par la présente loi. L.R.O.
1980, chap. 151, art. 2.

Accords avec
le Canada

Duties of
Director

3.-{1) The Director shall perform such
duties and exercise such powers under this
Act as are conferred or imposed by this Act
and the regulations.

3 (1) Le directeur exerce les pouvoirs et
exécute les fonctions que lui confèrent ou
imposent la présente loi et les règlements.

Fonctions du
directeur

Acting
Direct or

(2) Where the Director is absent or there
is a vacancy in the office, the Director's powers and duties shall be exercised and performed by such civil servant as the Minister
may designate.

(2) En cas d'absence du directeur ou de
vacance de son poste, le fonctionnaire que le
ministre peut désigner exerce les pouvoirs et
exécute les fonctions du directeur.

Directeur
intérimaire

Delegation
of power

(3) The Director, with the consent in writing of the Deputy Minister of Community
and Social Services, may authorize any
employee or class of employee of the Ministry of Community and Social Services to
exercise and discharge any of the powers
conferred or the duties imposed upon the
Director under this Act.

(3) Le directeur peut, avec le consentement écrit du sous-ministre des Services
sociaux et communautaires, autoriser un
employé ou une catégorie d'employés de ce
ministère à exercer les pouvoirs que lui confère la présente loi et à s'acquitter des fonctions que lui impose la présente loi.

Délégation de
pouvoirs
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Occision of
acting
Director

(4) Any decision made by a persan performing duties or exercising powers of the
Director under subsection (2) or (3) shall be
deemed to be a decision of the Director for
the purposes of this Act. R.S.O. 1980,
C. 151, S. 3.

(4) Les décisions de la personne qui exécute les fonctions ou exerce les pouvoirs du
directeur en vertu du paragraphe (2) ou (3)
sont réputées avoir été prises par le directeur
pour l'application de la présente loi. L.R.O.
1980, chap. 151, art. 3.

™cision du
directeur
intérimaire

Power to
take affidavits

4. The Director, every regional administrator and every field worker is, in the performance of his or her duties under this Act,
a commissioner for taking affidavits within
the meaning of the Commissioners for taking
Affidavits Act. R.S.O. 1980, c. 151, s. 4.

4 Dans l'exécution de leurs fonctions en
vertu de la présente loi, le directeur, les
administrateurs régionaux et les assistants
sociaux sont commissaires aux affidavits aux
termes de la Loi sur les commissaires aux
affidavits. L.R.O. 1980, chap. 151, art. 4.

Pouvoir de
recevoir des
affidavits

5 (1) L'allocation ne peut faire l'objet :

Jnsaisissabili té des allocations

No
attachment,
etc., of
allowances

5.-(1) An allowance ,
(a) is not subject to alienation or transfer
by the recipient; and

a) d'une aliénation ni d'une cession par le
bénéficiaire;

(b) is not subject to attachment or seizure
in satisfaction of any claim against the
recipient.

b) d'une saisie-arrêt ni d'une saisie en
vue de l'acquittement d'une réclamation contre le bénéficiaire.

Payment in
respect of
rent

(2) Despite subsection (1), where a recipient is a tenant of any authority or agency
that provides low rentai housing accommodat ion on behalf of the Crown in right of
Ontario or on behalf of a municipality, any
part of the recipient's allowance that does
not exceed the amount of his or her budgetary requirements for shelter as determined in
accordance with the regulations, may be paid
to the authority or agency in respect of the
current rent for which the recipient is liable.
R.S.O. 1980, c. 151, S. 5.

(2) Malgré le paragraphe (1), lorsqu'un
bénéficiaire est locataire d'un office ou d'un
organisme qui offre des logements à loyer
modique au nom de la Couronne du chef de
!'Ontario ou d'une municipalité, une partie
de son allocation, qui ne peut dépasser le
montant établi dans son budget conformément aux règlements pour répondre à ses
besoins de logement, peut être payée à l'office ou à l'organisme relativement au loyer
courant que le bénéficiaire est tenu de payer.
L.R.O. 1980, chap. 151, art. 5.

Voting rights

6. The receipt of a benefit does not by
itself constitute a disqualification of the
recipient or beneficiary from voting at any
provincial or municipal election. R.S.O.
1980, C. 151 , S. 6.

6 Le bénéficiaire ou le prestataire qui

Who entitled
to an allowance and
other benefits

Paiement du
loyer

Droit de vote

reçoit une prestation ne perd pas, pour ce
seul motif, son droit de vote aux élections
provinciales ou municipales. L.R.O. 1980,
chap. 151, art. 6.

7.-(1) An allowance shall and other benefits may be provided in accordance with the
regulations to any persan in need who is resident in Ontario and,

7 (1) Une allocation doit être versée et
les autres prestations peuvent être versées,
conformément aux règlements, à toute personne dans le besoin qui réside en Ontario et
qui, selon le cas :

(a) who has attained the age of sixty-five
years and who is not eligible for a pension under the Old Age Security Act
(Canada);

a) est âgée d'au moins soixante-cinq ans
et n'est pas admissible à une pension
sous le régime de la Loi sur la sécurité
de la vieillesse (Canada);

(b) who has attained the age of sixty years
but has not attained the age of sixtyfive years and is a widow, an unmarried woman , or a woman,

b) est âgée d'au moins soixante ans, mais
de moins de soixante-cinq ans , et est
une veuve, une femme célibataire ou
une femme qui satisfait à l'une des
conditions suivantes :

(i) whose husband is a patient in an
institution under the Mental Hospitals Act, a hospital for the
chronically il! or a nursing home,
or a resident in a home for the
aged under the Homes for the
Aged and Rest Homes Act or the
Charitable Institutions Act, and
has been a patient or resident
therein, as the case may be , for a

(i) son mari est un malade hospitalisé dans un établissement sous le
régime de la Loi sur les hôpitaux
psychiatriques, dans un hôpital
pour les personnes atteintes · de
maladie chronique ou dans une
maison de soins infirmiers, ou est
résident d' un foyer pour personnes âgées sous le régime de la
Loi sur les foyers pour personnes
âgées et les maisons de repos ou

Droit à une
allocation et
à d'autres
prestations

338

Chap. F.2

FAMILY BENEFITS

continuous period of six months
or more,

de la Loi sur les établissements de
bienfaisance, et y est demeuré
comme malade ou résident, selon
le cas, pour une période ininterrompue d'au moins six mois,

(ii) whose husband has deserted her
for three months or more and his
whereabouts are unknown,

(ii) elle a été abandonnée, il y a au
moins trois mois, par son mari,
qui reste introuvable,

(iii) whose husband is imprisoned in a
penal institution and at the date
of application has a term of
imprisonment remaining to be
served of six months or more,

(iii) son mari est détenu dans un établissement pénitentiaire où il lui
reste à purger, à la date de présentation de la demande, une
peine d'emprisonnement d'au
moins six mois,

(iv) who is divorced and has not
remarried , or

(iv) elle est divorcée et non remariée,

(v) who is living separate and apart
from her husband and has been
living separate and apart from
him for a continuous period of
five years or more;

(v) elle vit séparée de son mari de
façon ininterrompue depuis au
moins cinq ans;

(c) who has attained the age of eighteen
years and is blind or otherwise disabled as defined by the regulations
and is not eligible for a pension under
the Old Age Security Act (Canada);

c) est âgée d'au moins dix-huit ans, est
aveugle ou autrement invalide selon la
définition prévue par les règlements et
n'est pas admissible à une pension
sous le régime de la Loi sur la sécurité
de la vieillesse (Canada);

(d) who is a mother with a dependent
child and,

d) est une mère ayant un enfant à charge
et, selon le cas :

(i) who is a widow,

(i) elle est veuve,

(ii) whose husband has deserted her
for three months or more,

(ii) elle a été abandonnée par son
mari il y a au moins trois mois,

(iii) whose husband has deserted her
and was a dependent father at
the time of the desertion,

(iii) elle a été abandonnée par son
mari qui, à ce moment-là, était
un père en état de dépendance,

(iv) whose husband is a patient in a
sanatorium, hospital or similar
institution,

(iv) son mari est un malade hospitalisé dans un sanatorium, un hôpital ou un établissement semblable,

(v) whose husband is imprisoned in a
penal institution and at the date
of the application has a term of
imprisonment remaining to be
served of six months or more,

(v) son mari est détenu dans un établissement pénitentiaire où il lui
reste à purger, à la date de présentation de la demande, une
peine d'emprisonnement d'au
moins six mois,

(vi) who is divorced from the father
of her dependent child and has
not remarried, or

(vi) elle a divorcé avec le père de son
enfant à charge et ne s'est pas
remariée,

(vii) whose dependent child was bom
out of wedlock, where the
mother is sixteen years or more
of age and her dependent child is
three months or more of age;

(vii) son enfant à charge étant né hors
mariage, elle est âgée d'au moins
seize ans et l'enfant d'au moins
trois mois;

(e) who is a dependent father with a
dependent child; or

e) est un père en état de dépendance
ayant un enfant à charge;
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(f) who is a foster parent with a foster
chi Id.

f) est un père ou une mère de famille
d'accueil ayant un enfant placé en
famille d'accueil.

Failure to
comply with
Act and
regulations

(2) Any benefit may be suspended or cancelled if the recipient fails to comply with any
requirement of this Act or the regulations.
R.S.O. 1980, c. 151, S. 7.

(2) L'inobservation par le bénéficiaire des
exigences de la présente loi et des règlements
peut entraîner la suspension ou l'annulation
de ses prestations. L.R.O. 1980, chap. 151,
art. 7.

Inobservation
de la loi et
des r~gle
ments

Spccial cases

8.-(1) ln cases presenting special circumstances and in which investigation shows the
advisability of a benefit being provided to an
applicant who is not eligible therefor, the
Lieutenant Governor in Council may direct
that the benefit be provided to the applicant.

8 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut ordonner que soit versée une prestation
à l'auteur de la demande qui n'y est pas
admissible, dans les cas où il existe des circonstances particulières et où une enquête
démontre l'opportunité de la mesure.

Cas particuliers

Variation of
a mou nt

(2) The Director may determine the
amount of any allowance directed to be provided under subsection (1) and may from
time to time vary the amount so determined.

(2) Le directeur peut fixer le montant de
l'allocation qui doit être versée en vertu du
paragraphe (1) et le modifier à l'occasion.

Modification
du montant

Additional
bene fils

(3) Every person who is provided with an
allowance under subsection (1) is eligible for
other benefits as if he or she were eligible
under subsection 7 (1). R.S.O. 1980, c. 151,
S. 8.

(3) La personne qui reçoit une allocation
en vertu du paragraphe (1) est admissible à
d'autres prestations comme si elle y était
admissible en vertu du paragraphe 7 (1).
L.R.O. 1980, chap. 151, art. 8.

Prestations
supplémentaires

Application

9. A benefit shall be provided only after
the receipt by the Director of an application
therefor in the prescribed form. R.S.O. 1980,
c.151,s.9.

9 La prestation est versée seulement après
que le directeur a reçu une demande à cet
effet selon la formule prescrite. L.R.O. 1980,
chap. 151, art. 9.

Demande

Where recipient dies

10.-(1) Where a recipient dies, his or her
allowance shall be paid to the end of the
month in which he or she died.

10 (1) Si le bénéficiaire décède, l'alloca- ~é~i~c1a~re
tion du mois du décès est versée en entier.

Where
allowancc
may be paid
10 a trustee,
etc.

Compensation

(2) Jn the case of a recipient,
(a) for whom a committee or trustee is
acting; or

a) le bénéficiaire est représenté par un
curateur ou par un fiduciaire;

(b) who, in the opinion of the Director, is
using or is likely to use his or her
allowance otherwise than for his or her
own benefit, or is incapacitated or is
incapable of handling his or her
affairs,

b) le directeur est d'avis que le bénéficiaire n'utilise pas ou n'utilisera vraisemblablement pas son allocation à
son propre avantage, est incapable ou
est inapte à gérer ses affaires,

the Director may appoint a person to act for
the recipient, and the allowance may be paid
for the benefit of the recipient to the committee or trustee or to the person so
appointed.

le directeur peut nommer une personne pour
agir au nom du bénéficiaire. L'allocation
peut être versée au curateur, au fiduciaire ou
à la personne nommée, au profit du bénéficiaire.

(3) A person acting for a recipient under
subsection (2) is not entitled to any fee or
other compensation or reward or to any
reimbursement for any costs or expenses
incurred.by him or her. R.S.O. 1980, c. 151,

(3) La personne agissant au nom du
bénéficiaire conformément au paragraphe (2)
ne peut recevoir d'honoraires ou autre rétribution ou récompense, ni de remboursement
des frais ou dépenses engagés. L.R.O. 1980,
chap. 151,art.10.

S.

Application
for and
determination of
benefits

(2) Dans l'un des cas suivants :

10.
11. The Director shall,

11 Le directeur :

(a) receive applications for benefits; and

a) reçoit les demandes de prestations;

(b) in accordance with this Act and the
regulations,

b) conformément à la présente loi et aux
règlements :

(i) determine whether any person is
entitled to or eligible to receive a
bene fit,

(i) décide si une personne a droit ou
est admissible à une prestation,

Allocation
versée à un
fiduciaire,
etc.

Rémunération

Présentation
des demandes
de prestations, et décisions
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Refusai or
suspension
of benefit

Notice of
proposai to
suspend , etc.

Contents of
notice

Powers of
Direct or

Notice of
variation
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(ii) where an applicant is so entitled
or eligible, determine the amount
of the allowance or other benefit
and direct provision thereof, and

(ii} lorsque l'auteur de la demande y
a droit ou y est admissible, fixe le
montant de l'allocation ou de
toute autre prestation, et en
ordonne le versement,

(iii) from time to time vary the
amount or benefit so detennined.
R.S.O. 1980, c. 151, S. 11.

(iii) modifie. à l'occasion le montant
ou la prestation qu'il a fixé.
L.R.O. 1980, chap. 151, art. 11.

12. Subject to section 13, the Director

12 Sous réserve de l'article 13, le direc-

may refuse to provide or may suspend or
cancel a benefit where,

teur peut refuser de verser une prestation, la
suspendre ou l'annuler dans les cas suivants :

(a) the applicant or recipient is not or
ceases to be entitled thereto, or eligible therefor, under this Act or the regulations;

a) l'auteur de la demande ou le bénéficiaire n'y a pas ou n'y a plus droit, ou
n'y est pas ou n'y est plus admissible
en vertu de la présente loi ou des
règlements;

(b) the applicant or recipient is absent
from Ontario;

b) l'auteur de la demande ou le bénéficiaire est absent de !'Ontario;

(c) the applicant or recipient fails to provide to the Director or the Director's
representative, including a field
worker, the information required to
determine initial or continuing entitlement to or eligibility for a benefit or
the amount of an allowance; or

c) l'auteur de la demande ou le bénéficiaire a omis de fournir au directeur
ou à son représentant, y compris un
assistant social, les renseignements
nécessaires pour statuer sur son droit
ou son admissibilité initial ou continu
à une prestation ou sur le montant
d'une allocation;

(d) any other ground for refusai, suspension or cancellation specified in the
regulations exists. R.S.O. 1980, c. 151,
S. 12.

d} lorsqu'il existe un autre motif, précisé
dans les règlements, justifiant le refus,
la suspension ou l'annulation. L.R.O.
1980, chap. 151, art. 12.

13.-{1} The Director shall not refuse an

13 (1) Le directeur ne doit pas refuser

application for a benefit or suspend or cancel
a benefit until more than ten days have
elapsed after the Director has given notice of
a proposai to do so, together with his or her
reasons t herefor , to the applicant or recipient.

une demande de prestation, ni ne suspend ou
n'annule une prestation avant qu'un délai de
plus de dix jours ne se soit écoulé depuis
l'envoi de l'avis motivé de son intention à
l'auteur de la demande ou au bénéficiaire.

(2) A notice under subsection (1) shall
inform the applicant or recipient that he or
she may, within ten days after receipt of the
notice, file with the Director written representations against the proposed action.

(2) L'avis prévu au paragraphe (1)
informe l'auteur de la demande ou le bénéficiaire qu'il peut, dans les dix jours de la
réception de l'avis, déposer auprès du directeur ses observations écrites à l'encontre de
la mesure projetée.

Contenu de
l'avis

(3) Si l'auteur de la demande ou le bénéficiaire, selon le cas:

Pouvoirs du
directeur

(3) Where an applicant or recipient,

Refus ou suspension de la
prestation

Avis de l'intention de
suspendre

(a) does not file representations with the
Director within ten days after receipt
of a notice under subsection (1); or

a) ne dépose pas ses observations auprès
du directeur dans les dix jours qui suivent la réception de l'avis prévu au
paragraphe (1};

(b) has so filed such representations and
the Director has given consideration to
them,

b} dépose dans les délais prévus ses
observations et que le directeur les a
examinées,

the Director may carry out the proposed
action, and shall give notice of his or her
decision, together with the reasons therefor,
to the applicant or recipient.

le directeur peut mettre à exécution la
mesure projetée et donne un avis motivé de
sa décision à l'auteur de la demande ou au
bénéficiaire.

(4) Where the Director varies the amount
of any allowance or benefit, the Director

(4) Lorsque le directeur modifie le mon- ~~~ig~ation
tant d'une allocation ou d'une prestation, il
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shall give notice of such variation, together
with his or her reasons therefor, to the recipient.

donne au bénéficiaire un avis motivé à cet
effet.

Notice of
decision

(5) A notice under subsection (3) or (4)
shall inform the applicant or recipient that he
or she is entitled to a hearing by the board of
review if he or she delivers or mails to the
chair of the board a request therefor in the
prescribed form within thirty days after
receipt of the notice, and an applicant or
recipient who so mails or delivers such a
request is entitled to a hearing by the board.

(5) L'avis prévu au paragraphe (3) ou (4)
informe l'auteur de la demande ou le bénéficiaire qu 'il a droit à une audience devant la
Commission de révision s'il remet ou envoie
au président de la Commission une demande
à cet effet, selon la formule prescrite, dans
les trente jours de la réception de l'avis.
L'auteur d'une demande ou un bénéficiaire
qui remet ou envoie une telle demande d'audience a droit à une audience devant la Commission.

Avis de la
décisio n du
direct eur

Extension of
lime for
requesting
hearing

(6) The board may extend the time for
giving notice by an applicant or recipient
under subsection (5), either before or after
expiration of the time therein specified,
where it is satisfied there are apparent
grounds for claiming relief pursuant to a
hearing or for appeal and that there are reasonable grounds for applying for the extension.

(6) La Commission peut proroger le délai
accordé à l'auteur d'une demande ou à un
bénéficiaire pour donner l'avis de demande
d'audience en vertu du paragraphe (5), avant
ou après l'expiration de ce délai, si elle est
convaincue qu'il existe des motifs à première
vue pour faire droit à la demande principale
à l'issue d'une audience, ou à l'appel, et qu'il
existe des motifs raisonnables pour demander
cette prorogation.

Prorogation
du délai pour
demander
une audience

How notice
may be
given

(7) A notice by the Director under this
section may be given by delivering it personally or by sending it by prepaid mail
addressed to the applicant or recipient at his
or her address last known to the Director
and, where notice is sent by mail, the notice
shall be presumed to have been received on
the third day after the day of mailing unless
the person to whom notice is given did not ,
acting in good faith, through absence, accident, illness or other cause beyond his or her
control, receive the notice until a later date.

(7) Un avis donné par le directeur en
vertu du présent article peut être donné en le
remettant à personne ou en l'envoyant par
courrier affranchi adressé à l'auteur de la
demande ou au bénéficiaire à la dernière
adresse que le directeur lui connaît. L'avis
envoyé par courrier est réputé reçu le troisième jour après la date de la mise à la
poste, à moins que le destinataire ne démontre qu'il ne l'a reçu, en toute bonne foi, qu'à
une date ultérieure en raison de son absence,
d'un accident, d'une maladie ou pour une
autre raison indépendante de sa volonté.

Remise de
l'avis

Effective
date of decision

(8) A decision of the Director under this
section shall be effective from such date
either before or after the date of the making
of the decision as the Director may fix.

(8) La décision que prend le directeur en
vertu du présent article entre en vigueur à la
date qu'il fixe, qu'elle soit antérieure ou postérieure à la date de la décision.

Date d'entrée
en vigueur de
la décision

Procedure

(9) The Statutory Powers Procedure Act
does not apply to proceedings of the Director
under this section.

(9) La Loi sur /'exercice des compétences
légales ne s'applique pas aux actes du directeur, accomplis en vertu du présent article.

Procédure

Application
of section

(10) This section does not apply to refusai
of an application for or cancellation of a benefit on the death of the applicant or recipient. R.S.O. 1980, c. 151, s. 13.

(10) Le présent article ne s'applique pas
au rejet d'une demande de prestations ni à
l'annulation d'une prestation en cas de décès
de l'auteur de la demande ou du bénéficiaire.
L.R.O. 1980, chap. 151, art. 13.

Application
de l'article

14.-(1) Where an applicant or recipient

14 (1) Lorsque l'auteur d' une demande

files a request for a hearing in accordance
with section 13, the board of review shall fix
a time for and hold a hearing to review the
decision of the Director and the provisions of
section 16 of the Ministry of Community and
Social Services Act apply with necessary modifications to a hearing and review under this
Act by the board of review.

ou un bénéficiaire dépose une demande d'audience conformément à l'article 13, la Commission de révision fixe la date de l'audience
au cours de laquelle elle révisera la décision
du directeur. L'article 16 de la Loi sur le
ministère des Services sociaux et communautaires s'applique, avec les adaptations
nécessaires, à l'audience et à la révision par
la Commission de révision aux termes de la
présente loi.

Review

Révision
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(2) Where a request for a hearing in
accordance with section 13 has been made
and the board of review is satisfied that there
may be financial hardship to the applicant or
recipient during the period of time needed
for the board to complete its review and
make a decision , the board may, before
holding the hearing, direct the Director to
provide from time to time such amount as
the board considers necessary for the maintenance of the applicant or recipient and any of
his or her dependants until the board has
completed its review and has given notice of
its· decision to the applicant or recipient, provided that such amount shall not exceed the
maximum amount of an allowance prescribed
in the regulati~ns.

(2) Après avoir été saisie d'une demande
d'audience présentée conformément à l'article 13 et avant de tenir l'audience, la Commission de révision peut, si elle est convaincue que l'auteur de la demande ou le
bénéficiaire peut éprouver des difficultés
financières pendant le temps qu'elle doit
prendre pour effectuer la révision et rendre
sa décision, ordonner au directeur de fournir
le montant qu'elle juge nécessaire pour l'entretien de l'auteur de la demande ou du
bénéficiaire et des personnes à sa charge,
jusqu'à ce qu'elle ait effectué sa révision et
avisé de sa décision l'auteur de la demande
ou le bénéficiaire. Ce montant ne peut toutefois être supérieur au montant maximum
d'une allocation fixé par les règlements.

Paiements
provisoires

Procedure

(3) The Statutory Powers Procedure Act
does not apply to proceedings of the board of
review under subsection (2).

(3) La Loi sur /'exercice des compétences
légales ne s'applique pas à l'instance devant
la Commission de révision prévue au paragraphe (2).

Procédure

Parties

(4) The Director, the applicant or rec1p1ent who requested the hearing and such
other persons as the board may specify are
parties to the proceedings before the board
of review .

(4) Sont parties à l'instance devant la
Commission de révision, le directeur, l'auteur de la demande ou le bénéficiaire qui a
demandé la tenue d'une audience et les
autres person~es que la Commission peut
désigner.

Parties

Submission
by Director

(5) The Director may make his or her submissions at a hearing of the board of review
in writing, but the applicant or recipient who
is a party to the hearing shall be afforded an
opportunity to examine before the hearing
any such submission or any written or documentary evidence that the Director proposes
will be produced or any report the contents
of which the Director proposes will be given
in evidence at the hearing.

(5) Le directeur peut présenter ses observations écrites à l'audience devant la Commission de révision. Toutefois, l'auteur de la
demande ou le bénéficiaire qui est partie à
l'audience doit avoir l'occasion d'examiner,
avant l'audience, les observations écrites ou
la preuve documentaire ou les témoignages
écrits que le directeur a l'intention de produire, ou les rapports dont il a l'intention de
présenter le contenu en preuve.

Observations
du directeur

Powers of
board after
hearing

(6) Where, after a hearing, the board of
review has reviewed the decision of the
Director, the board may,

(6) La Commission de révision peut, après
avoir révisé la décision du directeur lors de
l'audience :

Pouvoirs de
la Commission de révision après
l'audience

Variation of
decision by
board

FAMILY BENEFITS

(a) affirm the decision;

a) confirmer la décision;

(b) rescind the decision and direct the
Director to make any other decision
that the Director is authorized to
make under this Act and the regulations and as the board considers
proper, and for such purpose the
board may substitute its opinion for
the opinion of the Director; or

b) annuler la décision et ordonner au
directeur de prendre une autre décision qu'il est autorisé à prendre en
vertu de la · présente loi et des règlements et qu'elle juge opportune, et
peut, à cette fin, substituer son opinion à celle du directeur;

(c) refer the matter back to the Director
for reconsideration in accordance with
such directions as the board considers
proper under this Act and the regulations,

c) renvoyer la question au directeur pour
réexamen conformément aux directives qu'elle juge opportunes en vertu
de la présente loi et des règlements.

a nd the Director shall give effect to any
directions given by the board under this section .

Le directeur assure l'application des directives données par la Commission en vertu du
présent article.

(7) The board of review may, on application of any party, reconsider and vary any
decision made by it after hearing the parties

(7) La Commission de révision peut, à la
demande d'une partie, réexaminer et modifier sa décision après avoir entendu les par-

Modification
de la décision
de la Commission
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to the proceedings in which the original decision was made, and the provisions of this section apply with necessary modifications to
the proceedings on such reconsideration.
R.S.O. 1980, c. 151, S. 14.

ties à l'instance au cours de laque lle elle a
rendu sa première décision. Le présent article s'applique, avec les adaptations nécessaires , à l'instance relative au ré examen.
L.R.O. 1980, chap. 151 , art. 14.

15.-(1) Any party to the proceedings

15 (1) Les parties à l'instance introduite

before the board of review under section 14
may appeal from the decision of the board to
the Divisional Court on a question that is not
a question of fact alone in accordance with
the rules of court. R.S.O. 1980, c. 151,
S. 15 (1).

devant la Commission de révision en vertu
de l'article 14 peuvent interjeter appel de sa
décision devant la Cour divisionnaire selon
les règles de pratique de cette Cour. L'appel
ne peut porter que sur des questions qui ne
sont pas des questions de fait seulement.
L.R.O. 1980, chap. 151, par. 15 (1).

Record to
be filed in
court

(2) Where any party appeals from a decision of the board of review, the board shall
forthwith file with the Ontario Court (General Division) the record of the proceedings
before it in which the decision was made
which, together with the transcript of the evidence, if any, before the board if it is not
part of the board's record, shall constitute
the record in the appeal. R.S.O. 1980,
c. 151, s. 15 (2), revised.

(2) En cas d'appel d'une décision de la
Commission de révision, la Commission
dépose auprès de la Cour de !'Ontario
(Division générale) le dossier de l'instance
engagée devant elle. Ce dossier , ainsi que la
transcription de la preuve présentée devant
la Commission, si elle ne fait pas partie du
dossier, constituent le dossier d'appel.
L.R.O. 1980, chap. 151, par. 15 (2), révisé.

Dossier
déposé à la
Cour

Minister
entitled to
be heard

(3) The Minister is entitled to be heard by
counsel or ot.herwise upon the argument of
an appeal under this section.

(3) Le ministre a le droit d'être entendu,
par l'intermédiaire d'un avocat ou autrement,
aux débats de cet appel.

Ministre
entendu en
appel

Powers of
court o n
appeal

(4) On an appeal under this section, the
court may affirm the decision of the board of
review or may rescind it and refer the matter
back to the board or to the Director to be
disposed of in accordance with such directions as the court considers proper under this
Act and the regulations, and the board or the
Director shall give effect to any direction
given by the court under this section. R.S.O.
1980, C. 151, S. 15 (3, 4).

(4) La Cour peut confirmer ou annuler la
décision de la Commission de révision et renvoyer l'affaire à la Commission ou au directeur qui prend une décision conforme aux
directives que la Cour juge opportunes en
vertu de la présente loi et des règlements. La
Commission ou le directeur assure l'application des directives données par la Cour en
vertu du présent article. L.R.O. 1980, chap.
151, par. 15 (3) et (4).

Pouvo ir de la
Cour

Effect of
decision
pending
disposai of
appeal

16. Although an applicant or recipient has
requested a hearing by the board of review
under section 14, or has appealed from a
decision of the board under section 15, the
decision of the Director or of the board, as
the case may be, is effective until the decision of the board is made after the hearing or
the decision of the court is made on the
appeal , as the case may be. R.S.O. 1980,
C. 151, S. 16.

16 Malgré une demande d'audience présentée par l'auteur d'une demande ou un
bénéficiaire à la Commission de révision en
vertu de l'article 14, ou malgré un appel
interjeté à l'encontre d'une décision de la
Commission en vertu de l'article 15, la décision du directeur ou de la Commission, selon
le cas, a plein effet jusqu'à ce .que la Commission ait rendu sa décision après l'audience
ou que la Cour ait rendu sa décision en
appel, selon le cas. L.R.O. 1980, chap. 151 ,
art. 16.

Décision
ayant plein
effet

Recovery of
overpayments , etc.

17. Despite section 5 and subject to the
regulations , the Director may recover from a
recipient any sum paid to him or her by way
of an allowance under this Act or any predecessor Act to which he or she was not entitled under this Act or such predecessor Act
or in excess of any amount to which he or
she was so entitled, whether by reason of
non-disclosure of facts, misrepresentation or
fraud, or for any other cause disentitling him
or her to such an allowance, by reducing or
suspending any allowance payable to the
recipient or by proceedings to recover such
sum as a debt due to the Crown in any court

17 Malgré l'article 5, le directeur peut ,
sous réserve des règlements , recouvrer d'un
bénéficiaire une somme d'argent qui lui a été
versée sous forme d'allocation en vertu de la
présente loi ou d'une loi que la présente loi
remplace, et à laquelle il n'avait pas droit, ou
qui était supérieure au montant auquel il
avait droit en vertu de la présente loi ou
d'une loi que la présente loi remplace , du fait
de la non-divulgation de renseignements ,
d'une fausse déclaration ou d'une fraude, ou
pour tout autre motif qui lui enlève le droit à
l'allocation. Le recouvrement est effectué en
réduisant ou en suspendant l'allocation paya-

Recouvrement des
paiements en
trop

Appeal to
court

Appel à la
Cour divisionnaire
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of competent jurisdiction. R .S.O . 1980,
C. 151, S. 17.

ble au bénéficiaire ou en introduisant devant
un tribunal compétent une instance en recouvrement de cette somme à titre de créance de
la Couronne. L.R.O. 1980, chap. 151,
art. 17.

Further
application

18. Despite any decision of the Director,
the board of review or of the court, a further
application for a benefit may be made to the
Director by the applicant or recipient upon
new or other evidence or where material circumstances have changed. R.S.O. 1980,
C. 151, S. 18.

18 Malgré la décision du directeur, de la
Commission de révision ou de la Cour, l'auteur de la demande ou le bénéficiaire peut
présenter une nouvelle demande de prestations au directeur, en soumettant de nouveaux éléments de preuve ou si des circonstances importantes ont changé. L.R.O. 1980,
chap. 151, art. 18.

Nouvelle
demande

Offences

19.-(1) No persan shall knowingly obtain
or receive a benefit that he or she is not entitled to obtain or receive under this Act and
the regulations.

19 (1) Nul ne doit sciemment obtenir ou
recevoir une prestation à laquelle il n'a pas
droit en vertu de la présente loi et des règlements.

Infractions

Idem

(2) No person shall knowingly aid or abet
another person to obtain or receive a benefit
that such other person is not entitled to
obtain or receive under this Act and the regulations. R.S.O. 1980, c. 151, s. 19 (1, 2).

(2) Nul ne doit sciemment aider ou encourager une autre personne à obtenir ou à recevoir une prestation si elle n'y a pas droit en
vertu de la présente loi et des règlements.
L.R.O. 1980, chap. 151, par. 19 (1) et (2).

Idem

Idem

(3) Every persan who contravenes subsection (1) or (2) is guilty of an offence and on
conviction is liable to a fine of not more than
$5,000 or to imprisonment for a term of not
more than six months, or to both fine and
imprisonment. R.S.O. 1980, c. 151, s. 19 (3);
1989, c. 72, s. 20 (2), part.

(3) Quiconque contrevient au paragraphe
(1) ou (2) est coupable d'une infraction et
passible, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au plus 5 000 $ et d'une peine
d'emprisonnement d'au plus six mois, ou
d'une seule de ces peines. L.R.O. 1980,
chap. 151, par. 19 (3); 1989, chap. 72, par.
20 (2), en partie.

Idem

Regulations

20. The Lieutenant Governor in Council
may make regulations,

20 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement :

Règlements

(a) defining person in need, blind person,
disabled person and permanently
unemployable person;

a) définir les expressions personne dans
le besoin, personne aveugle, personne
invalide et personne inapte au travail
de façon permanente;

(b) defining classes of educational institutions for the purpose of the definition
of "dependent child" in section 1;

b) définir les catégories d'établissements
d'enseignement aux fins de la définition de l'expression «enfant à charge»
figurant à l'article 1;

(c) prescribing additional duties of the
Director;

c) prescrire les fonctions supplémentaires
du directeur;

(d) prescribing the duties of regional
administrators and field workers;

d) prescrire les fonctions des administrateurs régionaux et des assistants
sociaux;

( e) governing the manner of applying for
benefits;

e) régir les modalités de présentation des
demandes de prestations;

(f) prescribing the material or proof of
any fact, including evidence under
oath, that is to be furnished before a
benefit is provided or while a benefit
is being provided;

f) prescrire les documents ou les éléments de preuve, y compris les témoignages sous serment, qui doivent être
fournis avant qu'une prestation soit
versée ou pendant qu'une prestation
est versée;

(g)· establishing a medical advisory board
of one or more persans to advise the
Director in the performance of bis or
her duties;

g) établir un conseil médical consultatif
constitué d'une ou de plusieurs personnes et chargé de conseiller le directeur
dans l'exécution de ses fonctions;
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(h) designating benefits or classes of benefits ;

h) désigner des prestations ou des catégories de prestations;

(i) prescribing the maximum amounts of
benefits;

i) prescrire le montant maximum des
prestations;

(j) prescribing the manner of computing
the amount of benefits;

j) prescrire le mode de calcul du montant
des prestations;

(k) prescribing the manner in which and
the times and intervals at which an
allowance is to be provided;

k) prescrire le mode de versement des
allocations, ainsi que les périodes et
les intervalles auxquels elles sont versées;

(1) providing for the reinstatement and
transfer of allowances and other benefits;

1) prévoir le rétablissement et le transfert
d'allocations et d'autres prestations;

(m) prescribing standards of eligibility for
benefits in addition to those mentioned in this Act;

m) prescrire des normes d'admissibilité
aux prestations en sus de celles que
prévoit la présente loi;

(n) prescribing classes of persans, in addition to those mentioned in this Act, to
whom benefits may be provided;

n) prescrire des catégories de personnes,
en sus de celles que prévoit la présente
loi, auxquelles des prestations peuvent
être versées;

(o) requiring and providing for rehabilitation measures;

o) exiger et prévoir des mesures de réadaptation;

(p) providing for the making of investigations for the purposes of this Act of
applicants for or recipients or beneficiaries of benefits;

p) prévoir la tenue d'enquêtes sur des
auteurs de demande de prestations,
des bénéficiaires ou des prestataires
pour l'application de la présente loi;

(q) prescribing forms and providing for
their use. R.S.O. 1980, c. 151, s. 20.

q) prescrire des formules et prévoir les
modalités de leur emploi. L.R.O.
1980, chap. 151, art. 20.
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